
                   

 Dans le cadre de la Journée internationale contre le racisme et suite aux appels 
nationaux de la Marche des solidarités et du collectif « née-s ici ou venu-e-s 
d’ailleurs,  le Collectif contre les idées d’ extrême droite et « Chabatz d’entrar » 
appellent à un

                            rassemblement devant la préfecture de Limoges

                                        le samedi 22 mars à 14h 30 .

Le 18 décembre 2024, lors d’un meeting pour la Journée internationale des migrants, nos organisations et
collectifs ont déclaré :

"Nous ne voulons pas d’une société raciste. Ensemble, construisons la société dans laquelle 
nous voulons vivre, une société de tous les droits pour toutes et tous, une société de 
solidarité, de fraternité, de justice, et de respect des libertés" .

Cette déclaration commune est plus que jamais d’actualité face aux attaques renouvelées contre les 
personnes étrangères avec ou sans papier, d’origine étrangère ou présentées comme telles.

Nous voulons, pour nous comme pour nos voisin-e-s, collègues de bureau, d’atelier, nos camarades 
d’amphi, pour notre docteur-e, notre boulanger-ère, pour la copine ou le copain de classe de nos 
enfants… une réelle égalité des droits.

Nous ne concevons pas la société autrement que dans la fraternité qui est marquée sur le fronton des 
édifices publics, aux côtés de la liberté et de l’égalité. Nous ne concevons pas la société autrement que 
rassemblée par l’accès effectif à tous les droits, pour toutes et tous.

Les comportements racistes et xénophobes sont le quotidien pour tant de personnes aujourd’hui, du fait 
de leur origine, de leur couleur de peau, de leur religion. Les actes violents se multiplient, faisant vivre 
dans la peur, la souffrance, l’injustice d’un quotidien de discriminations.

Il en est de même pour les propos et actes antisémites de plus en plus nombreux (plus de 1500 en 2024) 
qui sont insupportables ainsi que pour les préjugés à l’égard des gens du voyage. De même nous 
dénonçons les actes islamophobes ou les dérives antimusulmans portés tant par les extrêmes droites que
par les représentants de l’État.

Le quotidien, ce sont aussi les discours de haine désinhibés, les propos mensongers de responsables 
politiques et de médias contrôlés par des acteurs économiques disposant de moyens considérables, qui 
stigmatisent des populations et des quartiers et manipulent les chiffres.

La circulaire Retailleau s’inscrit pleinement dans cette approche, repoussant les personnes sans-papiers 
dans la clandestinité et la surexploitation dans l’emploi, imposant un durcissement des conditions de la 
régularisation de leur droit au séjour, et ouvrant des possibilités supplémentaires d’expulsions.

Le même ministre ainsi que des médias d’extrême droite s’en prennent aux associations et syndicats qui 
soutiennent les personnes étrangères, mettant en péril leur rôle crucial pour la démocratie, l’Etat de droit 
et l’inclusion sociale.

Le Premier ministre lui-même reprend les formulations stigmatisantes de l’extrême droite, faisant des 
personnes d’origine étrangère les boucs émissaires de tous les maux la société.

Dans l’enseignement supérieur, le nouveau budget imposé par François Bayrou prévoit une baisse d’un 
milliard pour les universités, entraînant un durcissement du dispositif Bienvenue en France, une politique 
raciste et xénophobe visant à exclure les étudiant·e·s étrangers·ères.

Ces discours publics, allant jusqu’à remettre en cause le droit du sol, cherchent à nous opposer les un-e-s 
aux autres alors que nous partageons les mêmes aspirations au bien-être, à la justice économique et 
sociale, et à l’égalité des droits. L’absence d’accès aux droits des uns n’a jamais donné plus de droits à 
d’autres !

Toutes et tous ensemble, agissons uni-e-s et rassemblons-nous, le samedi 22 mars 2025, pour la Journée 
internationale contre le racisme, pour un autre projet de société, humaniste, solidaire et égalitaire.

Contact Presse Roger NORMAND   LDH   0678141214 


